Rapport de jury CAPEPS Ecrit 1 2015


Sujet : « Il n’y a pas de fatalité à ce que l’école soit la plus inégalitaire d’Europe. Je mettrai toute mon énergie à apporter des réponses aux élèves les plus fragiles. Car ce sont eux qui ont le plus besoin de l’école de la République. » (Extrait d’un discours de la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 23 septembre 2014).
Dans quelle mesure, depuis la fin du XIXème siècle, cet engagement a pu être une préoccupation des enseignants d’EPS, soucieux de prendre en compte l’hétérogénéité des élèves tout en s’adaptant aux transformations scolaires.


SITUATION DE L’ÉPREUVE ET DU SUJET DANS LE CONTEXTE DU CONCOURS 
Dans la première épreuve d’admissibilité, les candidats doivent répondre à une question précise formulée au regard de l’exercice du métier pour lequel le concours est ouvert. Pour atteindre le niveau d’exigence requis, soit la moyenne arithmétique de 10/20, les candidats doivent mobiliser d’une manière pertinente des connaissances scientifiques, disciplinaires, pluridisciplinaires et institutionnelles nécessaires à la pratique professionnelle et les articuler avec l’évolution de l’éducation physique dans le système éducatif depuis la fin du XIXe siècle. Dans le cadre de cette dissertation « portant sur les fondements sociohistoriques et épistémologiques de l’éducation physique », ils doivent ainsi mobiliser des outils conceptuels issus pour la très grande majorité d’entre eux de travaux scientifiques. Cette épreuve d’écrit 1 a donc pour but d'évaluer la capacité du futur enseignant d’éducation physique et sportive à situer son action professionnelle au regard des permanences et des transformations de l'éducation physique, sous l'influence de déterminants endogènes et exogènes au système éducatif. Cette première épreuve permet par conséquent de discriminer les candidats au regard de la compétence « a » du cahier des charges des concours rénovés de la fonction publique, selon laquelle tout lauréat doit « maîtriser un corpus de savoirs, adapté à l’exercice professionnel futur ; La nature de ce corpus dépend de la spécialité, de la discipline ou des disciplines de recrutement ». Cette première épreuve a aussi pour ambition de mettre en exergue chez les candidats la compétence « b » visant à « (...) manifester un recul critique vis-à-vis de ces savoirs. Ce recul critique comprend, selon les cas et en proportions variables, des considérations historiques et/ou épistémologiques, une réflexion sur la signification culturelle, éducative ou sociétale des savoirs, une approche de la didactique, de la pédagogie, une sensibilité aux convergences transdisciplinaires ».
Le présent sujet s’inscrit donc dans une logique définie par des textes délimitant les modalités 
de l’épreuve d’écrit 1 et par le programme publié chaque année au Journal officiel. De façon plus particulière, le sujet du CAPEPS-CAFEP 2015 renvoie au premier item du programme de l’écrit 1 : « - les enseignants et la diversité sociale et culturelle des élèves ».

1.1. ANALYSE ET TRAITEMENT DU SUJET 
1.1.1. Analyse du sujet 
Constitué en deux blocs et trois sous-ensembles, ce sujet a posé de nombreuses difficultés aux 
candidats de la session 2015 du CAPEPS-CAFEP. Au-delà de la nécessaire prise en compte de la citation de l’actuelle Ministre de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, Mme Najat VALLAUD-BELKACEM, prononcée à Sedan le 23 septembre 2014, il s’agit bien ici de repositionner un débat depuis la fin du XIXe siècle. De ce point de vue, les propos de la Ministre pouvaient constituer un obstacle à celles et ceux soucieux de remettre en question la présente affirmation. Comment en effet concevoir que les acteurs de l’Education nationale soient depuis la fin du XIXe siècle « soucieux de prendre en compte l’hétérogénéité des élèves », et plus particulièrement les élèves les plus fragiles ? Une Education Physique (EP) de ces derniers est-elle envisageable, réaliste, fantasmée tout au long du XXe siècle ? S’il est aujourd’hui possible aux enseignants d’EPS de s’appuyer sur les récents textes officiels – et en particulier sur la loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la république du 8 juillet 2013 succédant à celle de 2005 qui définissent le cadre « d’une école juste pour tous et exigeante pour chacun », force est de constater que cette volonté ne fut pas des plus explicites tout au long du XXe siècle. Certes, des initiatives privées et/ou sous semi-publiques peuvent être identifiées à différentes périodes – les initiatives hébertistes entreprises dans les écoles rémoises via le collège d’athlètes de Reims puis dans les écoles Michelin, les expériences inédites du docteur Tissié à Pau au lendemain de la Grande Guerre, les classes de santé du docteur Fourestier dans les années 1950, l’éducation physique de pause, utilitaire et/ou professionnelle au cours des années 1960 et 1970 suite à la promulgation de l’EPUP dans les IO de 1967, les innombrables innovations entreprises par les enseignants d’EPS évoluant dans des dispositifs aussi divers que sont les ZEP, REP, RAR, RRS, ECLAIR, REP+ auxquels s’ajoutent les cordées de la réussite, les internats d’excellence et les espaces d’inclusion scolaire tels que les CLIS, ULIS et classes de SEGPA - mais encore fallait-il que les candidats puissent les relier les unes aux autres afin d’en comprendre les véritables enjeux internes et externes. 
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Sur le plan de la structure, le présent sujet nécessite de faire preuve d’une méthodologie d’analyse sans failles. 
Le premier bloc de ce sujet, appelé désormais « Bloc A » regroupe d’une part la citation proprement dite – « Il n’y a pas de fatalité à ce que l’école soit la plus inégalitaire d’Europe. Je mettrai toute mon énergie à apporter des réponses aux élèves les plus fragiles. Car ce sont eux qui ont le plus besoin de l’école de la République. » – et d’autre part, le groupe nominal de la question posée (qui demeure ici la commande explicite passée à tous les candidats de cette session 2015 et qui se doivent donc d’y répondre) – « Dans quelle mesure, depuis la fin du XIXème siècle, cet engagement a pu être une préoccupation des enseignants d’EPS ». Sur le plan des exigences méthodologiques, cette citation doit donc être envisagée comme point de départ de la réflexion à la condition toutefois d’être repositionnée d’une façon claire et permanente dans le débat historique. 
Le second bloc du sujet, désormais appelé « Bloc B » regroupe deux sous-ensembles qu’il s’agissait de distinguer avec précision dans la mesure où ils peuvent illustrer une double préoccupation, voire un double engagement des enseignants d’EPS, « soucieux de prendre en compte l’hétérogénéité des élèves (sous ensemble B1) tout en s’adaptant aux transformations scolaires (sous ensemble B2) ». Au-delà de cette double contrainte, l’affirmation selon laquelle les enseignants sont « soucieux de prendre en compte l’hétérogénéité des élèves » apparaît discutable, ce qui nécessite donc pour les candidats de nuancer, voire de déconstruire certains présupposés en la matière. 
Rares sont les candidats à avoir su mettre en relation ces deux blocs (A et B) et/ou trois sous-
ensembles (A, B1, B2) ; la logique ternaire du sujet ayant révélé bon nombre d’obstacles tant sur le plan de leur signification que sur le plan de leur mise en relation. La lecture attentive des dissertations produites révèle ainsi des choix, là encore rarement justifiés dans la mesure où les candidats optent d’une manière prioritaire pour des « duos » plus que des interrelations mettant en scène les trois sous–ensembles. Parmi les logiques les plus couramment retenues, celle d’associer les sous-ensembles B1 et B2 représentent plus des deux tiers des choix. Ainsi, dès les premières lignes des dissertations corrigées, il était possible de se rendre compte des stratégies des candidats pour « contourner » et/ ou simplifier le sujet afin de le rendre plus conforme à l’item 1 du programme de l’écrit 1. Au-delà de l’effet de surprise, il convient néanmoins ici de dénoncer la tendance des candidats à privilégier la récitation d’un prêt à penser élaboré en amont, au détriment d’un effort pourtant indispensable à fournir pour lire, comprendre et traiter la présente commande. A cette occasion, les membres du jury dénoncent cette logique de la récitation pour en appeler à une prise de conscience collective. En effet, disserter ne se résume pas à réciter des connaissances apprises lors de son cursus de formation initiale mais implique bel et bien de réfléchir ce qui doit être mobilisé le jour de cette première épreuve de recrutement professionnel. L’enjeu est de répondre de façon argumentée à l’aide de références issues de différents champs à la question posée par le sujet qui doit faire l’objet au préalable d’une analyse et d’une problématisation. Dans leur contribution au rapport, la plupart des jurés de l’écrit 1 regrettent en effet que cette logique de la récitation l’emporte trop souvent sur celle de la réflexion qui, au demeurant et sur le plan des compétences préprofessionnelles, questionne sur la représentation du métier d’enseignant défendue par les candidats.
Au travers de ce sujet, il s’agissait donc de répondre à une commande explicite : expliquer d’une manière nuancée l’engagement des enseignants d’EPS à concevoir une offre de formation tenant à la fois compte les contraintes institutionnelles du service public d’éducation et l’hétérogénéité croissante des publics qu’ils accueillent dans leur leçon quotidienne d’EPS depuis son obligation scolaire, c’est-à-dire depuis plus d’un siècle. Plus généralement, il était ainsi demandé aux candidats de questionner les politiques éducatives et leurs effets en EPS quant à l’éducation des cohortes d’élèves fragiles.

1.1.2. Problématisation du sujet
Une fois encore, les membres du jury remarquent des efforts de problématisation. Proposer une problématique semble désormais acquis pour les candidats dont la plupart offrent à lire le fil conducteur délibérément annoncé en introduction. Pour autant, ce fil conducteur est issu très souvent d'une série de questions qui ne sont pas toujours reliées. Le jury attend en effet que les problématiques dépassent le stade de simples constats. La problématisation du sujet doit en effet permettre d’identifier les problèmes posés aux différentes périodes étudiées. En progressant tout au long du XXe siècle, la question de la massification de l’enseignement public devait ainsi conduire les candidats à mettre en évidence l’enjeu d’égalité de toute la population scolaire vis-à-vis de la prise en compte des nombreuses vulnérabilités des élèves. Elle devait ainsi induire des formes et des niveaux de contribution différents dans l’enseignement de l’EPS. De la même manière, l’arrivée de nouvelles initiatives tout au long du XXe siècle posait la question de l’éducation en actes des élèves fragiles et de leur véritable intégration puis inclusion et implantation scolaires durables. À défaut de trouver de telles problématiques, les candidats se sont généralement contentés de proposer une reformulation
du sujet mettant en tension au mieux les trois sous-ensembles. Or, une problématique vise à expliciter les liens logiques entre les termes du sujet pour mettre en évidence le sens caché de la question et des trois sous-ensembles du sujet. Trop peu de candidats ont réalisé cet effort de mettre en tension ces trois éléments pour organiser une hypothèse de réponse permettant de réfléchir sur les transformations de l'éducation physique et l’engagement plus ou moins permanent des acteurs de l’EPS vis-à-vis des élèves fragiles.
Si, sur le plan des problématiques proposées, le jury constate une réelle diversité, il remarque
néanmoins la tendance à privilégier un des 3 sous-ensembles du sujet. Par exemple, sur l’hétérogénéité des élèves (sous ensemble B1), on pourrait reprendre certains axes de traitement qui sont fréquemment apparus dans les copies, et qui se sont révélés plus ou moins pertinents et associés à des niveaux différents :
‐ une hétérogénéité croissante des élèves, révélant une évolution de l’EP centrée d’abord presque exclusivement sur le corps, à une EP intégrant l’éducation de l’esprit (vision réductrice et erronée, tant du sujet que de l’histoire de l’EPS), 
‐ les acteurs de l’EPS intègre à partir des années 1960 un intérêt ambivalent pour la diversité sexuée de ses pratiquants, laissant ainsi entrevoir une alternative à l’hétérogénéité corporelle et révélant là encore une naïveté des candidats,
‐ l’EPS introduit progressivement des dispositifs de plus en plus innovants pour instruire, éduquer et former un-e élève conçu-e avant tout comme un usager du service public d’éducation et non comme un acteur central des initiatives pédagogiques et didactiques.
Enfin, au regard du programme de l’écrit 1, trop peu de candidats ont été capables de situer leur réflexion et l’analyse du sujet par rapport aux déterminants endogènes et exogènes au système éducatif dont la démocratisation contribue inévitablement à la reproblématisation permanente d’une prise en compte réfléchie de la diversité de la population scolaire aux différentes périodes. Cette compétence attendue était d’autant plus importante qu’elle permettait d’évaluer la capacité des candidats à situer leur action professionnelle dans le milieu scolaire.

1.1.3. Connaissances et Contextualisation
Passages obligés et repères sur les connaissances :
* « Apporter des éléments de réponses aux élèves les plus fragiles » :
Cet élément est passé généralement sous silence par la majeure partie des candidats. Pourtant, faute de pouvoir en donner une définition scientifique, il leur était possible de procéder par synonymie. Ainsi, l’adjectif « fragile » renvoie en priorité aux notions de faiblesse, d’amoindrissement, de vulnérabilité. Concernant cette dernière, il était alors possible de faire référence à quelques travaux aujourd’hui reconnus. En particulier, P. Bourdelais qui considère une personne vulnérable comme une « personne très sensible, qui donne prise aux attaques morales, aux agressions extérieures et qui les ressent douloureusement » (P. Bourdelais, Qu’est-ce que la vulnérabilité, Annales de Démographie historique, 2, 2005, pp. 5-9). À défaut de proposer des synonymes, il était possible d’introduire l’antonyme le plus courant, celui de fort-e afin de montrer que la permanence questionnée dans le sujet devait être discutée. En cherchant à rendre plus forts ses élèves, l’enseignant d’EPS cherche de tout temps à lutter contre la dégénération et/ou dégénérescence de ses contemporains. Du reste, les
propositions hébertistes regroupées autour du slogan « être fort pour être utile » (G. Hébert, Le code de la force, Vuibert, 1911) rappellent par un effet de miroir tout le sens accordé à un second adage hébertiste, beaucoup moins connu mais tout autant polémique quant à la dimension altruiste et citoyenne de la méthode naturelle : « Les faibles sont des inutiles et des lâches ».
La fragilité doit donc être caractérisée, ce que tente bon nombre de candidats en distinguant
les fragilités psychologique, physique, sociale, intellectuelle et culturelle. Cette première taxonomie permet en particulier d’aborder ensuite d’une manière concrète les possibles déclinaisons en EPS en introduisant une analyse critique des notions de capacités, aptitudes et handicaps. Si les deux premières font l’objet d’une étude circonstanciée, la troisième est généralement passée sous silence. D’autres candidats ont choisi de contextualiser la fragilité au regard des contextes scolaires successifs. Ainsi, un élève fragile est ici assimilé à un élève en échec scolaire. L’accès à un diplôme, la maîtrise d’une culture scolaire et/ou du socle commun de connaissances et de compétences de 2006 et plus rarement du tout récent S4C restent des points d’entrée possibles. Plus rarement, l’élève fragile est mis en perspective avec la question du décrochage scolaire, d’exclusion, de déscolarisation, voire de violence. Quelle que soit l’entrée choisie, il était nécessaire d’aborder la question des normes sociales et des idéologies sous-jacentes ; un élève fragile renvoyant aux représentations sociales de ses contemporains (D. Jodelet, Les représentations sociales, PUF, 1989).
Quant au degré de perception et d’engagement, les candidats devaient dépasser le stade des discours pour appréhender celui des pratiques, en l’occurrence ici celui des dispositifs effectivement mis en place par les acteurs de l’EPS pour mesurer le degré et l’étendue de la fragilité des élèves. En abordant ici la question des outils et de l’évaluation, les meilleurs candidats ont fait preuve d’originalité et de perspicacité.

* « Hétérogénéité des élèves » :
Selon le dictionnaire Le Petit Larousse, est hétérogène ce qui est formé d'éléments de nature
différente, disparate. Transposé dans le domaine scolaire, le Dictionnaire encyclopédique de
pédagogie moderne définit une classe hétérogène comme étant « une classe formée d'élèves de niveaux divers... ». Est finalement hétérogène, un ensemble non accordé, hétéroclite, voire mixte, c’est-à-dire composé de différents éléments. La racine grecque, « hétéros », renvoie ainsi à l’autre et permet de la définir en opposition à l’homogénéité ou à l’uniformité. Outre cette dimension sémantique, il convenait de qualifier là encore la diversité des élèves. La plupart des candidats ont identifié plusieurs analyseurs. Parmi ces derniers, ceux relatifs aux identités sexuées, à l’âge, aux catégories sociales et aux origines ethniques et culturelles ont été les plus mobilisés. D’autres candidats ont tenté de construire leur démonstration en distinguant les vulnérabilités physiques, sociales, et plus rarement géographiques (ruraux, ZEP, etc). A ce propos, le contexte dans lequel est extraite la citation de Madame la ministre invitait les candidats à investir les enjeux qui président à la refondation actuelle de l’éducation prioritaire suite aux résultats de l’enquête internationale de PISA en 2013. Celle-ci révèle les effets des déterminismes sociaux sur les écarts de réussite scolaire, par conséquent, les efforts de notre système éducatif se concentrent en priorité (redéfinition de la carte de l’éducation prioritaire, des mesures ciblées pour mieux accompagner et faire réussir les élèves, pour stabiliser les équipes pédagogiques et pour la mise en œuvre d’une véritable politique de réseau…) en direction des élèves scolarisés dans les établissements du réseau de l’éducation prioritaire. Cette refondation de l’éducation prioritaire répond à l’exigence d’une plus grande équité scolaire en faveur des élèves considérés comme les plus fragiles du fait du poids des déterminismes sociaux et donc des territoires d’affectation scolaire sur les inégalités de réussite à l’école. Enfin, quelques-uns ont choisi d’associer à l’hétérogénéité les notions d’aptitudes et de motivation. Quoi qu’il en soit et quel que soit le mode d’entrée, les candidats devaient prendre position pour tenter de démontrer en quoi et de quelles manières la notion d’hétérogénéité a de tout temps interpellé les enseignants d’EP. Si cette question s’affiche ouvertement pour la période contemporaine, il était néanmoins possible de mettre en évidence cette préoccupation au cours du XXe siècle. Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, il est en effet possible de démontrer que cette préoccupation est parfois au cœur de l’engagement de certains acteurs de l’EP. Ces derniers considèrent cette discipline d’enseignement comme un
sanctuaire de l’idéologie naturaliste où règne sans partage l’idéologie des dons. Dans ces conditions, les différences sont considérées comme « naturelles », et donc naturellement prises en compte pour sélectionner, hiérarchiser, adapter chacun et chacune à sa destinée sociale. Georges Demenÿ n’hésitait pas à écrire au tournant du XXe siècle que « l’éducation physique s’adresse à tous, aux faibles surtout (…). Il est urgent de relever le niveau moyen d’une nation au lieu de chercher à produire quelques sujets hors pair » (G. Demenÿ, Les bases scientifiques de l’EP, Alcan, 1902).L’influence de cette conception s’explique en grande partie par l’intérêt des médecins, des hygiénistes et des scientifiques pour promouvoir une EP réparatrice et eugénique. À travers la finalité de la santé, les différentes vulnérabilités des publics scolaires font ainsi l’objet d’une attention particulière, surtout lorsque les enjeux (géo) politiques viennent alimenter la nécessaire lutte contre la dégénérescence de la race française. S’intéresser aux élèves les plus fragiles devient donc un leitmotiv du service public d’éducation qui se met progressivement en place. En ayant été déclaré obligatoire avant que la scolarisation ne le soit (le décret du 7 février 1869 et la loi George du 27 janvier 1880 sont antérieures aux lois laïques), l’enseignement de la gymnastique prouve ici, du moins dans les représentations de ses acteurs de cette époque, son utilité non seulement scolaire mais sociale. De ce point de vue, les propositions du docteur P. Tissié et ses nombreuses initiatives paloises et bordelaises pouvaient servir d’illustrations pertinentes à cet intérêt non dépourvu d’enjeux personnels (J. Saint-Martin, P-A. Lebecq, Y. Moralès et Y. Travaillot, L’œuvre du Dr Philippe Tissié: une croisade sociale en faveur de l’éducation physique (1888-1914), PUB, 2012).
Depuis la Seconde Guerre mondiale, d’autres initiatives confortent cette préoccupation des enseignants d’EPS comme le rappelle fort justement S. Fauché (Du corps au psychisme, Histoire et épistémologie de la psychomotricité, PUF, 1993). Au travers de nouveaux dispositifs, dont ceux des centres de rééducation physique, les enseignants d’EP, spécialisés de gymnastique médicale, œuvrent au quotidien à cette prise en compte : « C'est pour les enfants légèrement déficients, classés dans le groupe 3, que sont crées les centres de rééducation physique dirigés par des professeurs placés sous le contrôle très strict du pouvoir médical » (S. Fauché, op. cit., p. 94). Par ailleurs, la réglementation progressive des certificats médicaux et des dispenses, puis des inaptitudes au début de la décennie 1990 et des aptitudes partielles aujourd’hui (EPS adaptée), accentue cette prise en compte des élèves déficients auxquels l’institution scolaire, depuis le plan Langevin-Wallon, ne cesse de s’intéresser à travers l’institutionnalisation poussive de nouvelles réformes.
A la suite de l’arrivée de François Mitterand à l’Elysée en 1981, le service public d’éducation
accentue sa volonté de prendre en compte les déficiences des publics qu’il accueille. De nombreux dispositifs sont mis en place pour répondre aux élèves « en petite santé » qui ne correspondent pas aux normes d’excellente corporelle. C’est ainsi que les élèves en situation de handicap corporel et intellectuel voient leur insertion et inclusion scolaires renforcées au fil des décennies afin qu’ils soient eux-aussi confrontés à une culture scolaire de plus en plus orientée par les besoins des usagers de l’école. Parmi les dispositifs les plus ambitieux, ceux des SEGPA et des ULIS illustrent une volonté de renouer avec une des valeurs cardinales de l’Ecole de la République, celle d’égalité des droits et des devoirs des élèves. A ce titre, les candidats ne pouvaient pas faire l’économie d’une référence à la loi du 11 février 2005 sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Cette loi est fondée sur les principes démocratiques du droit à l’accessibilité, à la compensation et à l’inclusion afin « d’assurer l’accès de l’enfant, de l’adolescent ou de l’adulte handicapé aux institutions ouvertes à l’ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité, de travail et de vie ». C’est dans ce contexte d’un environnement social soucieux de s’adapter aux personnes en situation de handicap et non l’inverse qu’il convient de mieux comprendre les enjeux éducatifs et scolaires qui président à la mise en œuvre d’une EPS adaptée pour un service public toujours plus démocratique.
C’est bien dans cette optique qu’il s’agissait d’analyser les propos de la Ministre actuelle de
l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche. Quelle que soit l’illustration choisie, les candidats devaient donc expliquer les raisons de l’engagement des enseignants d’EPS en analysant plus particulièrement leurs promesses et/ou leurs convictions profondes et leur investissement personnel dans les différentes croisades entreprises. Faute d’explications, les différentes analyses en restent à l’état du constat et ne permettent pas de comprendre leur enjeu primordial qui est celui de l’égalisation des chances (G. Langouet (dir.), Les oubliés de l’école en France, Hachette, 2003).

* « Transformations scolaires » :
Les transformations scolaires renvoient aux modifications du système scolaire qui se sont opérées depuis la fin du XIXe siècle. L’emploi du pluriel est d’autant plus important qu’il s’agissait ici de critérier ces différentes transformations, à partir notamment de leur nature. Ainsi, il est possible de distinguer deux grands ensembles, celui des réformes structurelles – ou des réformes de structures (A. Robert, Système éducatif et réformes, 1993 ou A. Robert, L’école en France de 1945 à nos jours, PUG, 2010, réédition en 2015) et celui des réformes pédagogiques. Pour les premières, il s’agit à la fois des textes de loi précisant les finalités éducatives et orientant l’action des enseignants (la Loi Jospin de 1989 et les missions des enseignants de 1997 étaient un minimum requis) mais aussi des réformes de structure relatives à la sociologie de l’organisation du système éducatif qu’il convenait de réduire à l’enseignement secondaire, principe de réalité oblige étant donné les 5 heures de cette épreuve. Il s’agissait donc ici de contextualiser ses propos au travers d’une analyse critériée des réformes de l’école moyenne entreprises depuis les années 1920 avec E. Herriot, années 1930 (J. Zay et Front populaire), Carcopino (1941), Berthoin (1959), Fouchet-Capelle (1963), Haby (1975), Savary – Jospin – Fillon – Peillon (années 1980-2015), etc.
Mais les réformes du système éducatif peuvent aussi être appréhendées sur le plan pédagogique à travers les réflexions menées au sein de commissions de travail chargées de réfléchir à la modernisation des contenus d’enseignement. Ici pouvaient être appréhendées les influences des compagnons de l’université nouvelle (à partir de 1918), de la politique de J. Carcopino sous Vichy, des commissions verticales (années 1980), Prost (lycée), Bourdieu-Gros (et la charte des programmes) mais aussi les commissions disciplinaires, telles que la commission Rouchette (français), Laguarrigue (sciences), Lichnerowicz (mathématiques) des années 1960 et/ou 1970 (Cf. D’Enfert, R. et P. Kahn, P. (dir.), La réforme des années 1960, PUG, 2011).
Pour chacun de ces cas particuliers, il était donc possible de souligner des prises en comptes
différenciées (importante, partielle, décalée, contre temps, avant-gardiste, en suivant, en s'opposant, en redéfinissant) mais aussi des engagements (actifs, passifs) et des préoccupations de natures et d'ordre divers (en continuité, en rupture, voulus, choisis imposés) des enseignants d'EPS. En croisant les supports d’investigations, que sont les textes officiels, les conceptions et les pratiques, les candidats pouvaient alors engager de véritables analyses différentielles des orientations axiologiques, docimologiques, structurelles et pratiques de l'EP en termes d'engagement et d'attention portées à l'hétérogénéité des élèves.

1.2. NIVEAUX DE PRODUCTION À TRAVERS LES CRITERES DU BANDEAU DE CORRECTION
Le classement des copies est réalisé à partir de plusieurs critères complémentaires qui fonctionnent successivement.
Un premier niveau d’évaluation conduit à classer la copie dans l’un des quatre niveaux du bandeau (présentés de façon détaillée ci-dessous), d’une part à partir de la compréhension et du traitement du sujet, d’autre part à partir de la problématisation du sujet. La compréhension et le traitement du sujet renvoient au niveau de réponse à la question posée par le sujet. La problématisation renvoie à la définition et à la mise en tension des termes du sujet.
Un second niveau d’évaluation conduit à positionner la copie plus finement à l’intérieur de l’un des quatre niveaux, à partir de l’argumentation déployée. Ce critère englobe la pertinence, la maîtrise et la variété des connaissances théoriques, institutionnelles et professionnelles utilisées pour traiter le sujet. Ce critère englobe les aspects quantitatif (nombre et variété) et qualitatif (précision et degré de maîtrise). De façon spécifique à l’épreuve d’écrit 1, ce curseur infra niveau dépend également des références mobilisées, de la contextualisation de la réponse et de l’intégration des enjeux sociétaux (facteurs endogènes et/ou exogènes, nature des transformations scolaires en lien avec les réformes structurelles et /ou disciplinaires), la place accordée à la première partie de la citation, la prise en compte de l’engagement et de la préoccupation des enseignants.
Ces deux premiers niveaux appréhendés conjointement conduisent à situer une copie sur l’un des quatre niveaux du bandeau.
En troisième et dernier lieu, l’orthographe, la syntaxe et/ou la présentation peuvent pénaliser la copie à hauteur de trois points, tout comme une maîtrise insuffisante de la langue.
Outre cette logique de classement et d’évaluation en plusieurs phases, certains cas de figure
particuliers peuvent conduire à positionner une copie dans l’un des 4 niveaux. Lorsqu’il n’y a pas de conclusion ou que la conclusion n’est pas conforme aux attentes (par exemple une conclusion de 3 ou 4 lignes), la copie est déclassée d’un niveau (une copie positionnée en niveau 3 est située finalement au niveau 2). L’absence dans le développement d’une partie annoncée en introduction conduit aussi à déclasser la copie d’un niveau (par exemple une copie classée en niveau 2 passe en niveau 1). Lors d’un tel déclassement, la position de la copie à l’intérieur du niveau inférieur tient compte des trois niveaux d’évaluation (compréhension et traitement, problématisation, argumentation) et de la forme du devoir.

Niveau 1 :
Plusieurs cas de figure peuvent amener à situer une copie à ce premier niveau :
- absence d’une partie annoncée en introduction et de la conclusion : copie positionnée au maximum en haut de niveau 1
- copie non finie (introduction ou introduction plus une partie du développement) : copie positionnée au maximum au milieu du niveau 1.
Plus largement, les copies situées au niveau 1 témoignent de fortes lacunes au plan de la compréhension et du traitement du sujet. Elles abordent généralement par hasard un des mots clés du sujet mais ne fournissent pas de réponse au sujet, et aboutissent éventuellement à un hors sujet ou à des propos incohérents. Les copies sont souvent lapidaires ou inconsistantes. La dérive systématique sur des thématiques connexes peut conduire à une fresque historique sur l’EPS. Au plan de la problématisation, les notions ne sont généralement pas définies, et la citation du sujet n’est pas prise en compte dans la copie. L’enjeu de la prise en compte de l’hétérogénéité n’est pas abordé ou noyé dans un discours générique sur l’histoire de l’EPS.

Niveau 2 : 
Les copies situées au niveau 2 développent une réponse centrée sur la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves en EPS. Elles n’abordent pas la préoccupation des enseignants d’EPS en faveur des élèves les plus fragiles. Il s’agit donc d’une réponse lacunaire. Les candidats peuvent évoquer certains analyseurs reliés implicitement au sujet. 
Les notions sont plus ou moins définies et référencées, mais pas mises en tension. Le problème posé par le sujet n’est donc pas énoncé. L’hétérogénéité et la fragilité des élèves ne sont pas mises en lien. Les copies témoignent aussi d’une approche réductrice de la définition et de la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves. Les copies situées à ce niveau se contentent souvent de distinguer par exemple l’hétérogénéité sociale (en lien avec les ordres d’enseignement par exemple) et l’hétérogénéité sexuelle (en lien par exemple avec des pratiques physiques distinctes en EP, ou des structures scolaires qui séparent les élèves filles et garçons). Certaines copies distinguent uniquement hétérogénéité physique et sexuelle. D’autres traitent de l’hétérogénéité des élèves de façon trop globale, sans toujours situer précisément les critères en jeu. Les copies manquent souvent de nuances, en développant par exemple le passage de l’absence de prise en compte de l’hétérogénéité des élèves à la fin du XIXe siècle, à une prise en compte totale de nos jours. La lecture des Instructions officielles de 1945 traduit également souvent un manque de nuance, en limitant l’approche de l’hétérogénéité des élèves à des critères physiologiques. 
Au-delà de ces caractéristiques communes au niveau 2, deux cas de figure ont été distingués et ont permis d’affiner le classement des copies : 
- les copies qui traitent uniquement de la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves en EPS ont été classées entre le bas et le milieu du niveau 2. Les copies qualifient la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves (par exemple : une prise en compte plus ou moins importante selon les périodes, d’une prise en compte discriminante vers une prise en compte égalitaire, d’une prise en compte de l’hétérogénéité sexuelle vers la prise en compte d’une hétérogénéité sociale). 
- les copies qui traitent à la fois de la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves en EPS et des transformations scolaires ont été situées entre le milieu et le haut du niveau 2. La réponse articule la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves et les transformations scolaires, souvent appréhendées à travers un processus de démocratisation ou de massification de l’école. Les copies peuvent pointer également des convergences ou des décalages temporels entre les transformations scolaires et la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves (par exemple avec l’instauration tardive des cours mixtes en EPS). Elles peuvent souligner l’influence de certaines transformations scolaires sur la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves (par exemple l’impact de la création du collègue unique sur l’hétérogénéité sociale...). Les meilleures copies qualifient la nature de l’adaptation (plus ou moins forte, permanente, immédiate...) et les leviers en jeu (formes de pratiques, contenus d’enseignement, modèles pédagogiques, évaluation...). 

Niveau 3 : 
Les copies situées à ce troisième niveau du bandeau articulent l’élément central de la citation de la Ministre de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, les « réponses apportées aux élèves les plus fragiles », avec la question du sujet. Ces copies témoignent d’une compréhension du sujet dans sa globalité. 
Les candidats traitent de la fragilité des élèves et l’articule avec la prise en compte de l’hétérogénéité et/ou les transformations scolaires. 
Par conséquent, la caractéristique majeure des copies classées à ce niveau de bandeau est la 
capacité à définir, traiter, problématiser et mettre en perspective les réponses apportées aux élèves les plus fragiles avec la question de la préoccupation des enseignants à prendre en compte l’hétérogénéité au regard des transformations scolaires. Les concepts de fragilité et d’hétérogénéité sont définis, mis en lien et explicités dès l’introduction (exemple, les décrocheurs scolaires, les élèves scolarisés dans le réseau de l’éducation prioritaire ...). 
D’autre part, si la réponse au sujet articule la citation avec la question, elle n’apporte pas de nuance alors que les candidats étaient invités à questionner et relativiser l’intensité et la nature de l’engagement des enseignants d’EPS en faveur des élèves les plus fragiles dans leur soucis de prendre en compte l’hétérogénéité des élèves. 
Toutefois, nous avons distingué les copies capables d’articuler la citation avec tout ou partie des différents éléments portés par la question du sujet. 
Ainsi, à ce niveau de production, nous avons discriminé deux niveaux de copies afin de les classer en haut ou bas de niveau 3 : 
- les copies situées en haut de niveau se distinguent par une réponse au sujet qui traite de la fragilité des élèves en l’articulant à la fois avec la prise en compte de l’hétérogénéité et l’enjeu des transformations scolaires. Les candidats problématisent la citation en la mettant 
en perspective avec les deux enjeux de la question portée par le sujet : la prise en compte de 
l’hétérogénéité et les transformations scolaires ; 
- les copies évaluées en bas de niveau articulent la citation avec l’un des deux éléments de la question, la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves ou l’adaptation aux transformations scolaires. 

Niveau 4 : 
Les copies placées à ce niveau traitent le sujet dans son intégralité. Elles se démarquent du niveau précédent par le fait qu’elles analysent l’engagement et la préoccupation des enseignants d’EPS à apporter des réponses aux élèves les plus fragiles, articulés avec la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves et l’adaptation aux transformations scolaires. 
Dès l’introduction, le candidat analyse et commente la citation en la contextualisant (par exemple, il devient crucial pour madame la Ministre de donner des réponses aux élèves les plus fragiles car l’école veut désormais faire réussir tous les élèves, même si elle lutte contre l’échec scolaire depuis plus de trente ans et qu’elle a déjà donné des réponses aux élèves en difficultés en mettant en place certains dispositifs (ZEP, classes-relais, ECLAIR, REP+...). 
Toutes les notions du sujet sont définies. Les élèves les plus fragiles et la prise en compte de 
l’hétérogénéité sont appréhendées dans différentes dimensions (corporelle, sociale, scolaire, 
culturelle, sexuée...). Ainsi, selon les périodes de l’histoire, les élèves les plus fragiles seront les élèves qui présentent moins d’aptitudes physiques (les filles ou les plus chétifs), les élèves issus de milieux modestes et moins favorisés culturellement qui disposent moins des « codes » pour réussir à l’école ou encore les élèves en situation de handicap. 
Mais, à ce niveau, c’est surtout l’engagement (appréhendé généralement comme l’investissement et les actions mises en œuvre) des enseignants d’EPS à aider en priorité les élèves les plus fragiles qui est questionné (par exemple, l’engagement des enseignants sur cette question est variable et de nature différente au cours de l’histoire ...). L’engagement des enseignants est ainsi analysé et expliqué, au regard notamment de la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves et des transformations scolaires (par exemple, la prise en compte des élèves les plus fragiles par les enseignants d’EPS peut notamment être dictée par des transformations scolaires) mais aussi au regard des enjeux qui traversent la discipline. 
Dans les meilleures copies, la démonstration est donc précise et nuancée sur l’engagement des 
enseignants d’EPS (la question du sujet débute par « dans quelle mesure »). Par exemple, si à 
certains moments de l’histoire, l’engagement d’aider les plus fragiles demeure une faible préoccupation chez la majorité des enseignants d’EPS, certains d’entre eux se distinguent et se soucient de proposer une EP pour les plus fragiles. 

1.3. CONSEILS AUX CANDIDATS: 
 Les recommandations suggérées dans le rapport d’écrit 1 de la session 2014 restent valables pour l’écrit 1 du CAPEPS-CAFEP rénové 2015. Une fois encore, les membres du jury souhaitent rappeler que l’épreuve d’écrit 1 du CAPEPS et du CAFEP nécessite des candidats 
un entraînement à une réflexion et à une rédaction en temps limité à partir des items du programme. Ils estiment qu’une analyse des termes du sujet doit être menée dès l’introduction, le traitement implicite des notions nuisant à la compréhension des choix du candidat. Les membres du jury déplorent la lecture de devoirs formatés et où ils remarquent, 
parfois d’une manière grossière, des blocs argumentaires « préétablis », replacés quel que soit le sujet avec très peu d’adaptation. Ils dénoncent une telle stratégie qui s’avère finalement toujours préjudiciable à la qualité de la réponse produite. 
 De plus, les notions doivent être contextualisées, et la discussion de ces dernières gagne à être nuancée ou questionnée selon les époques. 
 Pour autant, l’équilibre du devoir doit refléter la globalité de la réflexion. Trop de devoirs présentent une structure déséquilibrée. Si l’on note un effort louable au niveau de l’introduction, l’équilibre du devoir laisse cependant apparaitre des lacunes sur les connaissances et références. De fait, celles-ci ne permettent pas un traitement homogène des 
différentes périodes. 
 La conclusion du devoir est un espace qui gagnerait à être mieux exploité. Si elle présente souvent un rappel des réponses développées dans chacune des parties, le jury déplore le manque d’engagement critique et d’ouverture. 
 Par ailleurs, les copies attestent d’un volume intéressant de connaissances. Les membres du jury invitent toutefois les candidats à faire preuve d’une maitrise plus fine de ces dernières qui doivent être référencées précisément et explicitement reliées aux items du programme du concours. Par ailleurs, ils invitent les candidats à mieux les intégrer dans leur démonstration et ainsi faire preuve d’une utilisation à bon escient de leurs connaissances. 
 Concernant la maitrise des compétences rédactionnelles, le jury souhaite encourager les candidats à effectuer une relecture orthographique. De même, le jury souhaite rappeler qu’une calligraphie soignée et une encre foncée permettent une meilleure lecture des copies. 

1.3.1. Méthodologie adoptée pour la correction des écrits 1 et 2 : mise en œuvre d’un « pré-bandeau commun » de correction.
 Dans un souci d’harmonisation et de mise en cohérence des outils d’évaluation des épreuves du CAPEPS rénové, le jury s’est appuyé sur le « pré-bandeau » de correction commun aux deux écrits élaboré lors de la session exceptionnelle. Nous en rappelons la philosophie générale dans les paragraphes qui suivent. 
Outre l’harmonisation dans les procédures de correction, cet outil met en évidence certains éléments communs aux deux écrits servant d’entrée et de support au positionnement des copies, à leur classement et à leur notation. Nous ne saurions que trop recommander aux candidats et aux formateurs de prendre connaissance de ces éléments génériques et transversaux qui ont ensuite été repris – pour chaque écrit – au regard de la spécificité du programme des écrits 1 et 2 et du libellé de la session 2014 rénovée. 
Deux critères communs ont été travaillés à quatre niveaux de production : la compréhension du sujet et son traitement (1) ; la problématisation (2). Un troisième critère permet l’ajustement d’un curseur à l’intérieur d’un niveau : l’argumentation (3). 

1.3.2. Compréhension et traitement du sujet. 
L’entrée dans le bandeau se fait par ce premier critère qui permet de repérer un niveau de réponse à la question posée dans le libellé. 
Niveau 1 : pas de réponse, hors sujet, dérive systématique vers des thématiques connexes, discours incohérent. 
Niveau 2 : réponse lacunaire qui comporte quelques éléments implicitement reliés au sujet. 
Niveau 3 : plusieurs éléments de réponse sont apportés de manière pas toujours organisée. Ils sont la plupart du temps explicitement reliés au sujet. 
Niveau 4 : réponse élaborée et structurée. Les éléments de réponse sont explicitement reliés au sujet. 

1.3.3. Problématisation 
En lien avec le premier critère, ce deuxième élément générique est repérable au travers de la 
définition et de la mise en tension des termes clés du sujet. Cette mise en tension permet de montrer en quoi le sujet pose problème. 
Niveau 1 : les notions ne sont généralement pas définies et par conséquent le problème ne peut être posé. 
Niveau 2 : les notions sont plus ou moins définies, plus ou moins référencées mais elles ne sont pas mises en tension. Le problème posé par le sujet n’est pas énoncé et reste implicite. 
Niveau 3 : les notions sont évoquées, plus ou moins définies, plus ou moins référencées et mises en tension. Le problème posé par le sujet est énoncé de manière explicite. 
Niveau 4 : Les notions sont définies, référencées et mises en tension. Le problème posé par le sujet est issu d’un raisonnement et clairement énoncé. 

1.3.4. L’argumentation 
Une fois positionné dans un niveau, ce troisième critère permet d’ajuster la note à l’aide d’un curseur intra niveau. Il renvoie à la pertinence, la maîtrise et la variété des connaissances théoriques, institutionnelles et professionnelles utiles pour traiter le sujet. 
Sont donc ici pris en compte pour ajuster le curseur les aspects quantitatifs (nombre et variété des connaissances théoriques et pratiques) et qualitatifs (précision, degré de maîtrise des connaissances théoriques et pratiques). Les indicateurs d’ajustement oscillent de l’absence à la présence de références ; de la référence plaquée à la référence maîtrisée ; de la référence utile à la référence inutile ; de la mono référence à la pluri référence. 
Une fois la copie positionnée dans un des quatre niveaux au regard des deux premiers critères puis ajustée dans le niveau compte tenu du troisième critère, un dernier critère peut encore faire évoluer la note : celui lié à la forme et à la maîtrise de la langue à travers la présentation, l’orthographe et la syntaxe. Lors de cette session, le jury a décidé de pénaliser jusqu’à 3 points ce dernier registre qui renvoie à l’une des compétences professionnelles communes à tous les professeurs et les personnels d'éducation, pédagogues et éducateurs au service de la réussite de tous les élèves. 
Enfin, ont été fortement sanctionnées les copies qui présentaient les caractéristiques suivantes : pas de conclusion ou conclusion bâclée ; absence d’une partie annoncée ; copie non achevée. 
Ce pré-bandeau, commun, aux deux écrits a été retravaillé par les responsables d’écrit 1 et d’écrit 2 au regard des problématiques spécifiques liées à la nature de l’écrit et notamment la nécessité d’une périodisation construite diachroniquement et synchroniquement pour l’écrit 1 et pour l’écrit 2 le lien théorie – pratique à travers l’opérationnalisation des connaissances théoriques dans la pratique et/ou la théorisation des pratiques. 

